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SHOAA : La tentative de suicide de l’activiste Faouzi Zekout est une 

conséquence directe d’un abus judiciaire systémique 

SHOAA For Human Rights (https://shoaa.org/)   - 1 Juin 2025 

 

SHOAA pour les droits humains a reçu avec une profonde consternation et une vive inquiétude la 

nouvelle tragique de la tentative d’immolation par le feu du militant de la société civile Faouzi 

Abdelkader Zekout, survenue dans la matinée du dimanche 1er juin 2025 devant le ministère de la 

Justice. L’acte, retransmis en direct sur sa page Facebook, représentait un cri de détresse contre ce 

qu’il a qualifié d’« injustice judiciaire persistante et abus systématique » de la part d’un juge du 

tribunal de Frenda (Cour de justice de Tiaret). 

Il est important de souligner que M. Zekout avait déjà été emprisonné en 2020 en raison de son 

engagement associatif, à la suite d’un jugement rendu par le même juge, qu’il a ensuite accusé 

publiquement d’« avoir fabriqué des charges » et de l’avoir « menacé d’un emprisonnement 

arbitraire pouvant aller jusqu’à dix ans ». 

À la suite de l’incident, Faouzi Abdelkader Zekout a été transféré à l’hôpital spécialisé dans le 

traitement des grands brûlés à Zéralda, où il reçoit actuellement des soins dans un état critique. 

Face à la gravité de cette situation, SHOAA pour les droits humains déclare ce qui suit : 

1. Nous condamnons fermement toutes les formes d’abus judiciaires et de détournement de 

pouvoir, qui constituent une menace grave pour les droits humains fondamentaux et compromettent 

la confiance du public dans le système judiciaire. 

2. Nous appelons les autorités judiciaires et administratives compétentes à ouvrir une enquête 

urgente, impartiale et transparente sur les circonstances de cet acte dramatique, en tenant compte 

notamment des accusations explicites formulées par la victime. 

https://shoaa.org/
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3. Nous exhortons le ministère de la Justice à assumer ses responsabilités institutionnelles et 

morales pour garantir l’indépendance et l’intégrité du pouvoir judiciaire, et à examiner 

sérieusement les allégations de corruption et d’abus au sein de l’appareil judiciaire. 

4. Nous exigeons que les résultats de l’enquête soient rendus publics, conformément au droit de la 

société à l’information et dans un esprit de transparence et de responsabilité. 

5. Nous soulignons que cet événement tragique ne peut être dissocié d’un contexte plus large de 

répression, dans lequel l’outil judiciaire est utilisé de manière systématique pour faire taire et 

intimider les militants. 

Enfin, SHOAA pour les droits humains appelle tous les défenseurs des droits humains, les acteurs 

de la société civile et les médias à se mobiliser ensemble pour exiger des comptes, mettre fin à 

l’impunité, et défendre la dignité humaine ainsi que le droit à la justice sans peur ni humiliation. 
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Immolation par le feu du militant associatif Fawzi Zekout : les 

explications de la Justice  

Le matin d’Algérie (https://lematindalgerie.com/) - 02 juin 2025 

 

Immolation par le feu devant le ministère de la Justice 

Fawzi Zekout, militant associatif de la wilaya de Tiaref a été acculé à l’immolation dimanche par 

le feu par l’arbitraire qu’il a subi. Les insoutenables images de son corps en train d’être consumé 

par les flammes devant le ministère de la Justice ont fini par faire réagir cette institution dont le 

nom rappelle surtout l’arbitraire généralisé que vivent les Algériens. 

Dans un communiqué rendu public ce 1er juin, le procureur de la République près le tribunal de 

Bir Mourad Raïs a livré les premiers éléments de l’enquête concernant l’acte dramatique survenu 

devant le ministère de la Justice, où un homme s’est immolé par le feu tôt ce matin. 

Selon le communiqué, les faits se sont déroulés aux alentours de 7h20. Fawzi Zekout, résident de 

la commune de Frenda, s’est présenté à l’une des entrées principales du ministère, où il a aspergé 

le haut de son corps d’essence avant d’y mettre le feu. 

Les agents de sécurité du ministère sont rapidement intervenus pour éteindre les flammes et 

prodiguer les premiers secours, selon la même source. L’homme a ensuite été pris en charge par la 

protection civile et évacué vers l’hôpital spécialisé dans les grands brûlés de Zéralda. Son état de 

santé est actuellement jugé stable et fait l’objet d’un suivi médical. 

Contrairement aux premières impressions, l’acte ne serait pas purement individuel. Le parquet 

précise que deux autres personnes ont été impliquées : l’une a transporté M. Zekout jusqu’au lieu 

du drame, tandis que l’autre a filmé la scène sans chercher à l’empêcher, avant de diffuser la vidéo 

sur les réseaux sociaux. Des faits considérés comme graves sur les plans juridique et moral. 

Le parquet a ordonné l’ouverture d’une enquête approfondie et urgente afin de faire toute la lumière 

sur les motivations et les circonstances entourant cette tentative d’immolation. 

https://lematindalgerie.com/


4 
 

Par ailleurs, le ministère public révèle que Fawzi Zekout fait actuellement l’objet de poursuites 

judiciaires devant le tribunal correctionnel de Frenda dans deux affaires distinctes, dont le jugement 

était prévu pour ce même 1er juin. Il est poursuivi pour exercice illégal d’une activité associative 

sans agrément, usurpation de fonction, collecte de dons sans autorisation, ainsi que pour incitation 

à un attroupement non armé et obstruction de la voie publique. Il avait été placé sous contrôle 

judiciaire en attendant son procès. 

Bien évidemment, pour se défausser, la parade est vite trouvée. Car combien d’Algériens sont 

interdit de toute activité associative ? Combien d’Algériens interdits de voyage (ISTN), ou sous 

contrôle judiciaire ? 

Malgré les apparences, le geste de Fawzi Zekout est symptomatique d’une situation insoutenable. 

Le feu couve. Et malheureusement les dirigeants du pays continuent de ruer, avec cynisme, dans 

les brancards. Tout va bien ! 

Le  RCD dénonce une justice aux ordres et exige une enquête indépendante 

Le drame survenu devant le ministère de la Justice à Alger continue de provoquer une vive émotion. 

Le militant associatif Fawzi Zekout s’est immolé par le feu, après avoir diffusé plusieurs vidéos 

dénonçant « une justice instrumentalisée » par ce qu’il appelait une « nouvelle issaba » (bande 

mafieuse). Un acte de désespoir, prémédité et symbolique, qui interpelle l’opinion publique. 

Dans un communiqué publié le jour même, le Rassemblement pour la Culture et la Démocratie 

(RCD) parle d’un « cri d’alarme déchirant » et d’un geste extrême révélateur d’une « Algérie en 

souffrance, rongée par l’impunité et l’arbitraire ». Le choix du lieu – le siège même du ministère – 

illustre, selon le parti, la perte de confiance des citoyens envers une justice perçue comme complice 

plutôt que protectrice. 

Le RCD accuse le système judiciaire d’être de plus en plus utilisé à des fins de répression contre 

les voix dissidentes, et appelle à l’ouverture immédiate d’une « enquête indépendante, sérieuse et 

crédible » pour faire toute la lumière sur les circonstances du drame. Le parti exclut toute 

implication des institutions qu’il juge « compromises » dans la conduite de cette enquête. 

« Voulons-nous continuer à vivre dans une société où des citoyens doivent s’immoler pour être 

entendus ? », interroge le communiqué, appelant à une refondation démocratique en profondeur et 

à une justice véritablement indépendante. 

Samia Naït Iqbal 
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Des avocats dénoncent l’information judiciaire infondée visant 

Karim Tabbou 

Le matin d’Algérie (https://lematindalgerie.com/) - 03 juin 2025 

 
Le collectif de défense de Karim Tabbou a rendu public un communiqué sur l’arbitraire qui touche le porte-parole de l’Union 

démocratique et sociale (UDS). 

M. Karim Tabbou, opposant politique, fait l’objet de plusieurs poursuites judiciaires depuis 2019. 

La dernière a été enclenchée à son encontre en date du 25 mai 2023. 

À l’issue de son audition de première comparution effectuée ce même jour, le juge d’instruction en 

charge du dossier, validant le réquisitoire du parquet, l’a placé sous le régime du contrôle judiciaire, 

assorti de dispositions lourdes et inédites. 

Des conditions qui entravent gravement sa liberté : 

1. Interdiction de quitter le territoire national 

2. Confiscation de son passeport 

3. Obligation de se présenter pour émargement chaque lundi dans une caserne relevant de la 

direction de la sécurité intérieure 

4. Interdiction de participer à des regroupements politiques ou à des conférences de presse 

Le but évident est d’empêcher l’homme politique d’exercer toute activité, en le privant de sa liberté 

de parole et de circulation. 

Le 19 août 2024, le militant Karim Tabbou a été retenu pendant plusieurs heures dans une caserne, 

puis reconduit par des agents de la sécurité intérieure pour être présenté devant le juge d’instruction, 

qui a ordonné un durcissement des obligations liées à son contrôle judiciaire. 

Par ordonnance datée du 19/08/2024, il a été signifié à notre mandant l’interdiction de participer à 

toute conférence de presse ou prestation médiatique, ainsi que toute activité (publication ou 

diffusion) sur les réseaux sociaux, notamment sur Facebook. 

L’homme politique Karim Tabbou s’est également vu interdire de quitter le territoire de la cour de 

Tipaza, à l’exception du lundi de chaque semaine pour s’acquitter de l’obligation d’émargement, 

telle qu’imposée par l’ordonnance du juge d’instruction du 25/05/2023 précitée. 

L’appel introduit à l’encontre de cette ordonnance a été vain. 

https://lematindalgerie.com/
https://lematindalgerie.com/karim-tabbou-assumer-notre-responsabilite-historique-en-resistant/
https://lematindalgerie.com/karim-tabbou-accuse/#goog_rewarded
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Le 25 septembre 2024, la chambre d’accusation a confirmé les interdictions imposées à notre 

mandant, se contentant d’annuler l’obligation de ne pas quitter les limites du territoire de la cour 

de Tipaza. 

De toute évidence, cette mesure de mise sous contrôle judiciaire, imposée à M. Karim Tabbou 

depuis plus de deux ans, est en totale contradiction avec les dispositions de la loi fondamentale, qui 

consacre clairement le principe de la présomption d’innocence. 

Elle est également en parfaite contradiction avec les dispositions légales encadrant cette matière, 

ainsi qu’avec les conventions internationales dûment ratifiées par l’État algérien. 

En l’espèce, il est particulièrement regrettable que les dispositions légales aient été superbement 

ignorées (article 125 bis 01 du Code de procédure pénale). 

En effet, les interdictions imposées à notre mandant ne sont pas prévues par cette disposition. 

La durée légale de cette mesure de contrôle judiciaire est, elle aussi, largement dépassée depuis 

fort longtemps… 

Au-delà de son caractère injuste et injustifié, ce contrôle judiciaire, qui perdure depuis deux ans, 

se révèle être un véritable moyen de chantage et de persécution judiciaire et politique. 

La volonté manifeste d’entraver par des moyens “judiciaires” les activités politiques et militantes 

de M. Karim Tabbou n’est plus à démontrer. 

L’instruction judiciaire diligentée à son encontre, homme politique et personnalité publique, viole 

les règles élémentaires de droit. Pis encore, elle a été engagée et prolongée depuis deux ans, en 

totale défiance des règles de procédure. 

Bien que le juge d’instruction ait déclaré l’instruction close par une ordonnance de renvoi en date 

du 07/01/2024, la chambre d’accusation a ordonné sa poursuite. 

Il est inutile de préciser que, depuis cette date, aucun acte de procédure n’a été accompli. 

Par la présente, nous, collectif d’avocats défenseurs de Karim Tabbou, militant et opposant 

politique, déclarons solennellement que notre mandant est soumis à une information judiciaire 

infondée, doublée d’un contrôle judiciaire d’une rigueur exceptionnelle et d’une longévité 

dramatique. 

L’objectif de cette manœuvre éhontée ne fait plus de doute : exercer une pression sur cet homme 

politique engagé, pour le faire renoncer à ses convictions. 

Ainsi, au lieu d’assurer la garantie des libertés et le respect de la loi, l’appareil judiciaire a été 

transformé en outil de pression, de chantage et d’intimidation. 

Nous affirmons notre ferme conviction : le combat pour l’avènement d’un État de droit mérite notre 

soutien et notre engagement. 

Par ailleurs, nous restons persuadés que malgré le fait que la justice a été détournée de sa mission 

première qui est celle de protéger la société, les libertés et les droits, la répression ne pourra venir 

à bout du combat des voix libres éprises de justice et de liberté. 

Le collectif de défense de Karim Tabbou 
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Un contrôle judiciaire interminable: l’arme de dissuasion contre les 

militants 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 04 juin 2025 

 

Le mardi 3 juin, le collectif de défense du militant politique Karim Tabbou, dénonce le 

maintien de ce dernier sous contrôle judiciaire depuis de longs mois, voire des années.  

L’ancien premier secrétaire national du FFS est également soumis à un régime strict fait 

d’interdictions diverses, parmi lesquelles celles de ne pas pouvoir faire de la politique, s’exprimer 

dans les médias. Une manière de « le faire taire », dénoncent les avocats. 

Cette dénonciation met une lumière sur les pressions que subissent des acteurs politiques de 

l’opposition. Cela se matérialise notamment par le recours abusif à la détention provisoire.  

Cette mesure sensée être une exception est devenue la règle et va parfois au-delà de la 

condamnation de la personnalité concernée. Ainsi, l’ancien président du RCD, Mohcine Belabbas 

est obligé de pointer chaque semaine chez les services de sécurité malgré sa condamnation en 

première instance à un an de prison. Pourtant, ses avocats sont formels : le contrôle judiciaire tombe 

automatiquement après une condamnation. Ce n’est pourtant pas le cas de Mohcine Belabbas tout 

comme d’autres exemples comme Marzoug Touati.  

Ce militant, condamné à moultes reprises à des peins de prison, comme c’était le cas en juillet 

2024, est toujours obligé de se présenter deux fois par semaine devant les services de sécurité pour 

montrer qu’il est toujours là. « C’est très épuisant moralement », nous a confié un autre prévenu 

touché par cette mesure. 

Pour les avocats et les défenseurs de droits de l’Homme, ces mesures visent non seulement à 

dissuader les militants politiques de continuer à défendre leurs causes, mais également à humilier 

et soumettre les plus récalcitrants parmi eux. Preuve en est que ce sont souvent les mêmes figures 

politiques et militantes qui font l’objet de harcèlement judiciaire depuis l’avènement du hirak en 

2019.  

Ces restrictions interviennent d’ailleurs de manière systématique après chaque publication sur les 

réseaux sociaux ou des sorties sur le terrain de ces militants que les autorités considèrent comme 

https://www.laradiodessansvoix.org/
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récidivistes. Cette attitude des autorités a poussé de nombreux militants et activistes à se mettre en 

retrait de la vie publique ou à se cacher.  

La clandestinité ou l’exil pour ceux qui ne sont pas touchés par l’interdiction de quitter le territoire 

national (ISTN) sont devenus le seul refuge pour ceux qui sont encore en liberté. Les autres, plus 

de 280 selon le recensement fait par des défenseurs des Droits de l’Homme, croupissent en prison 

dans l’attente d’un procès depuis plusieurs mois. Ils paient le prix de leur engagement.  

Un prix qu’ils paient souvent seuls, dans leurs solitudes de prisonniers dont les cris n’ont d’échos 

que chez leurs parents et de rares militants qui n’ont aucun moyen d’éviter ces drames, surtout que 

certains détenus observent une grève de la faim depuis plusieurs jours. 

 

E. Wakli 
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Démocratie en recul ? Analyse des rapports EIU et V-Dem sur 

l’Algérie 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 07 juin 2025 

 

Les rapports de l’Economist Intelligence Unit (EIU) et de V-Dem offrent des perspectives 

différentes et des analyses contrastées sur l’évolution de la démocratie en Algérie. Alors que 

le dernier rapport de l’Economist Intelligence Unit sur l’indice de démocratie 2024 classe le 

Maroc comme le pays le plus démocratique du Maghreb, suivi par la Tunisie. À l’inverse, le 

dernier rapport de l’institut V-Dem souligne une détérioration démocratique dans ces deux 

pays, mettant en avant une régression des libertés fondamentales, une restriction de la liberté 

d’expression et une censure médiatique croissante. Ce rapport met en évidence un recul 

démocratique dans plusieurs régions du monde, y compris au Maghreb.  

Selon cette étude, la tendance à l’autocratisation s’accélère, avec une diminution des libertés 

civiles, de la liberté d’expression et de la transparence électorale. Le rapport souligne que, pour la 

première fois depuis plus de vingt ans, le nombre d’autocraties dépasse celui des démocraties, avec 

91 régimes autoritaires contre 88 démocraties. Cette évolution s’inscrit dans un contexte global où 

trois quarts de la population mondiale vivent sous un régime autocratique. 

Le dernier rapport sur la démocratie au Maghreb publié par l’Economist Intelligence Unit le 5 mars 

2025, a classé le Maroc comme le pays le plus démocratique du Maghreb, avec un score de 4.97 

sur 10. Il est suivi par la Tunisie, qui reste une référence malgré une dégradation de son image 

démocratique. L’étude évalue les pays selon plusieurs critères : processus électoral, pluralisme 

politique, fonctionnement gouvernemental, participation politique, culture politique et libertés 

civiles. Trois pays du Maghreb sont considérés comme des démocraties hybrides, le Maroc, la 

Tunisie et la Mauritanie, tandis que l’Algérie et la Libye, sont classés comme régimes autoritaires, 

en raison de restrictions importantes des libertés politiques et civiles.  

https://www.laradiodessansvoix.org/
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Tandis que l’EIU met en avant une stabilité institutionnelle, V-Dem insiste sur une dégradation des 

libertés individuelles et une montée des tendances autoritaires. Malgré des avancées 

institutionnelles, des défis persistent en matière de gouvernance et de transparence électorale.  

Libertés et gouvernance en Algérie : une vision nuancée 

Les deux rapports mettent en évidence une situation politique marquée par des restrictions 

importantes des libertés civiles et politiques. L’EIU classe l’Algérie parmi les régimes autoritaires, 

soulignant un manque de transparence électorale, une faible participation politique et un contrôle 

accru des médias.  

De son côté, V-Dem insiste sur une détérioration continue des libertés fondamentales, mettant en 

avant la répression des opposants politiques, la censure médiatique et la restriction des 

manifestations pacifiques.  

Alors que l’EIU analyse les structures institutionnelles et leur fonctionnement, V-Dem met l’accent 

sur l’évolution des dynamiques autoritaires et la régression des droits individuels. En combinant 

ces deux perspectives, on obtient une vision plus nuancée de la situation politique en Algérie, 

révélant des défis importants en matière de gouvernance et de respect des droits fondamentaux. 

Ces différences d’évaluation s’expliquent par des méthodologies distinctes : l’EIU adopte une 

approche basée sur des critères institutionnels et politiques, tandis que V-Dem met l’accent sur 

l’évolution des libertés fondamentales et la montée des régimes autoritaires. 

Autocratisation au Maghreb : quel avenir pour les libertés civiles ? 

Ainsi, si l’EIU perçoit encore certains pays du Maghreb comme des démocraties hybrides, V-

Dem souligne une régression démocratique inquiétante dans l’ensemble de la région. Ces analyses 

offrent une vision plus nuancée du contexte politique maghrébin et permettent d’enrichir le débat 

sur l’avenir des institutions démocratiques dans ces pays. 

Les rapports de l’Economist Intelligence Unit (EIU) et de V-Dem offrent des analyses divergentes 

sur l’état de la démocratie au Maghreb, chacune reposant sur des méthodologies spécifiques.  

L’EIU, en se basant sur des critères institutionnels tels que le pluralisme politique, la participation 

citoyenne et les libertés civiles, met en avant les évolutions structurelles des systèmes 

démocratiques. À l’inverse, V-Dem adopte une approche axée sur la montée des régimes 

autoritaires, soulignant une régression des libertés fondamentales, une censure accrue et une 

diminution de la transparence électorale.  

La divergence entre ces analyses réside dans leur perspective : l’EIU valorise les avancées 

institutionnelles, tandis que V-Dem met en évidence les dynamiques autoritaires sous-jacentes.  

Il est donc pertinent de croiser les deux évaluations afin d’obtenir une vision plus nuancée et 

complète du paysage politique maghrébin. Cela permet de mieux appréhender les forces et les 

faiblesses des démocraties dans la région ainsi que les défis à venir en matière de gouvernance et 

de libertés civiles. 

Entre autoritarisme et ouverture : où se situe l’Algérie aujourd’hui ? 
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Ces différences d’approche révèlent une réalité politique nuancée : les institutions démocratiques 

existent, mais leur fonctionnement est fragilisé par des obstacles qui limitent l’exercice réel des 

droits et libertés des citoyens. 

Ainsi, une analyse combinée de ces deux approches permet d’obtenir une vision plus claire: 

l’Algérie conserve certains éléments institutionnels d’un système démocratique, mais ces 

institutions sont fragilisées par une dynamique autoritaire qui limite progressivement les libertés 

fondamentales et la participation politique réelle. Cela offre une compréhension plus complète de 

la situation politique du pays, prenant en compte à la fois les institutions officielles et leur impact 

sur la vie démocratique quotidienne. 

 

 

La rédaction  
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En Algérie, un ancien candidat à l’élection présidentielle sort de 

prison 

Le monde (https://www.lemonde.fr/) 13 juin 2025  
Le général à la retraite Ali Ghediri a purgé une peine de six ans pour « participation à une 

entreprise visant à fragiliser le moral de l’armée ». 

 
Le général à la retraite Ali Ghediri lors d’une conférence de presse à Alger, le 27 janvier 2019. RYAD KRAMDI / AFP 

Un ancien candidat à la présidence en Algérie, Ali Ghediri, est sorti de prison, jeudi 12 juin en 

soirée, après avoir purgé une peine de six ans pour « participation à une entreprise visant à fragiliser 

le moral de l’armée », ont indiqué un avocat et une source judiciaire à l’Agence France-Presse 

(AFP). 

« [Ali] Ghediri a quitté la prison », a affirmé cette source, tandis que l’avocat Abdelghani Badi, 

qui s’est entretenu avec des proches de M. Ghediri, a indiqué que ce dernier était rentré chez lui. 

Le général à la retraite, détenu depuis juin 2019, avait été condamné à quatre ans de prison en 

première instance. Le parquet avait fait appel et sa peine avait été alourdie à six ans en 2023. 

Novice en politique et sans structure derrière lui, le général Ghediri avait débarqué de façon 

fracassante, fin 2018, sur la scène politique algérienne. Après avoir multiplié les déclarations, 

indiquant vouloir « rompre avec le système » et « édifier une IIe République », il avait déposé sa 

candidature à la présidentielle du 18 avril 2019 face au président de l’époque, Abdelaziz 

Bouteflika. 

Mais, face au mouvement de contestation populaire du Hirak, qui agitait le pays depuis le 

22 février 2019, Abdelaziz Bouteflika avait reporté sine die le scrutin, lors duquel il briguait un 

cinquième mandat. Il avait finalement démissionné sous la pression de la rue. L’élection 

présidentielle convoquée ensuite par le chef d’Etat par intérim Abdelkader Bensalah, le 

4 juillet 2019, avait également été annulée par le Conseil constitutionnel, faute de candidats. 

Malgré la poursuite des manifestations prodémocratie du Hirak, le scrutin présidentiel avait 

finalement pu être organisé, le 12 décembre 2019, et remporté par l’actuel président, Abdelmadjid 

Tebboune. Fin 2018, Ali Ghediri s’était attiré les foudres de l’ancien chef d’état-major de l’armée, 

le général Ahmed Gaïd Salah, après l’avoir appelé implicitement à empêcher un cinquième mandat 

du président Bouteflika, très affaibli par les séquelles d’un accident vasculaire cérébral (AVC) 

en 2013. 

 

Le Monde avec AFP  

https://www.lemonde.fr/algerie/
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La gestion migratoire algérienne : humanisme affiché, répression 

appliquée 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 10 juin 2025 

 

Le silence des autorités algériennes et nigériennes face aux expulsions massives de migrants 

vers le Niger continue d’alimenter les critiques et les inquiétudes. Alors que plus de 16 000 

personnes ont été refoulées en seulement deux mois, aucune déclaration officielle n’a été faite 

pour justifier ces actions ou en expliquer les motivations. Cette absence de communication 

nourrit les spéculations sur une possible volonté de minimiser l’impact médiatique de ces 

expulsions.  

L’Algérie adopte une politique migratoire ambivalente, oscillant entre discours d’intégration et 

mesures répressives. D’un côté, le gouvernement met en avant une volonté d’hospitalité, évoquant 

la contribution des migrants à l’économie nationale, notamment dans les secteurs du bâtiment et 

de l’agriculture. Le président Abdelmadjid Tebboune a même suggéré la possibilité de régulariser 

certains travailleurs sans papiers. Pourtant, cette ouverture affichée contraste fortement avec la 

réalité sur le terrain : les expulsions massives de migrants subsahariens se multiplient, souvent dans 

des conditions dénoncées par les ONG. 

Plusieurs organisations de défense des droits humains, telles qu’Alarme Phone Sahara, dénoncent 

ce qu’elles considèrent comme une violation des droits fondamentaux, soulignant que de nombreux 

migrants sont laissés à eux-mêmes dans le désert, sans eau ni nourriture, dans des conditions 

mettant leur survie en péril. Le Niger, de son côté, commence à redouter une crise humanitaire, 

l’afflux de migrants expulsés compliquant les efforts de rapatriement et de réinsertion. Malgré les 

tensions croissantes, Niamey reste prudent dans ses déclarations, cherchant à gérer cette situation 

sans provoquer de conflit diplomatique avec Alger.  

https://www.laradiodessansvoix.org/
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Droits humains et politique migratoire : un double discours inquiétant 

En parallèle, l’Algérie affiche une politique migratoire paradoxale : alors qu’elle affirme travailler 

à l’intégration des étrangers, elle intensifie les expulsions collectives, principalement vers des 

zones désertiques où les températures sont extrêmes. Ce double discours renforce les interrogations 

sur les véritables intentions des autorités et sur la gestion des flux migratoires dans la région.  

L’absence de positionnement clair du gouvernement algérien laisse place à un flou inquiétant, alors 

que la pression internationale pour une réponse plus humaine et coordonnée continue de croître. 

Les autorités justifient ces expulsions par la lutte contre l’immigration irrégulière et la criminalité 

transfrontalière. Cependant, les méthodes employées sont critiquées : arrestations arbitraires, 

absence de procédure légale et abandon des migrants dans des zones désertiques où les 

températures dépassent 47°C. Cette approche répressive alimente un climat de peur et de 

stigmatisation, renforcé par des discours xénophobes relayés sur les réseaux sociaux et certains 

médias. 

Ce paradoxe met en lumière les tensions entre les impératifs sécuritaires et les engagements 

internationaux en matière de droits humains. Alors que l’Algérie se positionne comme un acteur 

régional clé, sa gestion des flux migratoires soulève des interrogations sur la cohérence de sa 

politique et sur l’impact de ces expulsions sur ses relations diplomatiques avec les pays voisins. 

 

Yacine M  
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Détention provisoire en Algérie : un outil de contrôle politique sous 

couvert de légalité ? 

Le matin d’Algérie https://lematindalgerie.com/) - 11 juin 2025 

 

En dépit des assurances du ministre de la Justice, Lotfi Boumedjamaa, le recours à la 

détention provisoire en Algérie continue de susciter de vives critiques, notamment pour son 

usage ciblé contre les voix dissidentes et les activistes. 

Si les chiffres avancés par le gouvernement semblent indiquer une proportion « acceptable » de 

détenus en attente de jugement, les observateurs et défenseurs des droits humains dénoncent une 

réalité bien plus inquiétante. 

Une rhétorique officielle déconnectée des pratiques sur le terrain 

Lors d’une session devant le Conseil de la nation, le ministre de la Justice a affirmé que les détenus 

en détention provisoire ne représentaient que 5,13 % de la population carcérale totale, soulignant 

que cette mesure, présentée comme « exceptionnelle », s’inscrivait strictement dans un cadre légal. 

Boumedjamaa a également mis en avant des garanties procédurales telles que le droit à l’appel, 

insistant sur le fait que la majorité des prisonniers sont des personnes condamnées de manière 

définitive. 

Mais derrière cette communication rassurante, les organisations de défense des droits humains 

dressent un tout autre constat : celui d’un usage massif et systématique de la détention préventive 

comme instrument de répression, en particulier dans les affaires d’opinion. 

Une « légalité » au service d’un objectif politique 

De nombreux avocats, ONG et institutions internationales estiment que la détention provisoire en 

Algérie est trop souvent utilisée comme un outil punitif à l’encontre des opposants, journalistes, 

militants pacifiques et utilisateurs des réseaux sociaux. Amnesty International, dans son dernier 

rapport, qualifie cette pratique d’ »arme politique », régulièrement utilisée contre les voix critiques 

du pouvoir. L’accusation vague d’ »atteinte à l’unité nationale » ou de « diffusion de fausses 

nouvelles » permettrait, selon l’organisation, de maintenir des personnes derrière les barreaux sans 

preuves tangibles, ni jugement rapide. 

https://lematindalgerie.com/
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Ces procédures visent particulièrement les personnes engagées dans le mouvement Hirak ou les 

journalistes ayant relayé des discours critiques vis-à-vis des autorités. Des détentions qui durent 

parfois plusieurs mois, voire plus d’un an, sans procès ni accès effectif à un avocat. 

Une détention qui ne dit pas son nom 

Si le taux de détention provisoire annoncé par le ministre semble modéré dans l’absolu, il occulte, 

selon plusieurs avocats spécialisés, la réalité des pratiques ciblées. Les chiffres globaux dissimulent 

la sélectivité du recours à cette mesure : elle touche peu les affaires de droit commun, mais reste 

systématiquement appliquée aux cas perçus comme « sensibles », notamment politiques. 

« Ce ne sont pas les chiffres qui posent problème, c’est l’instrumentalisation de la procédure », 

dénonce un avocat engagé dans la défense des détenus d’opinion. La détention provisoire, censée 

prévenir les risques de fuite ou d’entrave à l’enquête, devient dans ces cas une sanction en soi, 

infligée en amont de tout jugement. 

Vers une justice numérisée, mais toujours peu équitable ? 

Le ministre a également profité de son intervention pour évoquer les progrès réalisés en matière de 

numérisation du système judiciaire, citant l’instauration de la procédure électronique et la mise en 

place d’une Cour des conflits. Si ces réformes témoignent d’une volonté modernisatrice, elles ne 

sauraient occulter l’absence de garanties fondamentales dans le traitement des affaires liées à la 

liberté d’expression. 

Entre réformes institutionnelles et réalités autoritaires 

Ce décalage persistant entre les discours officiels et les constats des observateurs révèle une justice 

à double vitesse : modernisée dans son fonctionnement administratif, mais largement 

instrumentalisée dès lors qu’elle touche aux libertés publiques. La détention provisoire devient, 

dans ce contexte, le symbole d’un appareil judiciaire qui peine à se départir de sa vocation 

répressive. 

Au-delà des chiffres, c’est donc bien une question politique qui se pose : celle de l’utilisation du 

droit pénal pour faire taire les voix dissidentes, au mépris des principes fondamentaux de la 

présomption d’innocence, du procès équitable et du respect des libertés individuelles. Un enjeu 

crucial pour une Algérie qui affirme vouloir réformer son système judiciaire, tout en continuant à 

criminaliser la contestation pacifique. 

 

Hamid Arab 
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Affaire de Béjaïa : treize accusés dont Mira Moknache renvoyés 

devant le tribunal criminel d'Alger 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 12 juin 2025 

 

La chambre d'accusation près la Cour d'Alger a rendu sa décision mercredi dans le dossier 

dit “de Béjaïa”, ordonnant le renvoi de treize accusés devant le tribunal criminel de première 

instance. La juridiction a simultanément rejeté toutes les demandes de mise en liberté 

provisoire des personnes détenues ainsi que les demandes de restitution des objets saisis. 

Parmi les treize accusés figure notamment Mira Moknache, enseignante universitaire et militante 

des droits humains, actuellement en détention. L'avocat Sofiane Ouali, seul accusé en liberté, fait 

également partie de cette procédure judiciaire. 

La répartition des accusés selon leur statut judiciaire révèle la gravité accordée à cette affaire par 

les autorités. Huit personnes demeurent en détention préventive depuis le 18 juillet 2024, soit près 

de onze mois d'incarcération. Il s'agit de Mira Moknache, Rafik Belayel, Khoudir Bouchelaghem, 

Tahar Achiche, Salem Bouaza, Lounes Ghegad, Ghiles Benkerrou et Mokrane Boudjema. 

Cinq autres accusés évoluent sous contrôle judiciaire : Mokrane Boudjema, Malek Boudjema, 

Mustapha Akouche, Yuva Menguellat et Mouloud Menguellat. Cette mesure leur permet de 

demeurer en liberté tout en respectant certaines obligations imposées par la justice. 

Selon l’avocate et membre du Collectif de défense des détenus d’opinion, Me Fetta Sedat, 

l'ensemble des accusations repose sur les articles 87 bis et 389 du code pénal algérien. L'article 87 

bis concerne généralement les “atteintes à la sûreté de l'État” et au “terrorisme”, tandis que l'article 

389 traite des infractions liées à “l'outrage et aux troubles à l'ordre public”. Ces qualifications 

pénales suggèrent que les faits reprochés touchent à des questions de sécurité nationale ou d'ordre 

public. 

 

Amine B.  

 

 

https://www.laradiodessansvoix.org/
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Tentative de suicide de Fawzi Zegout : la justice évoque un 

« complot orchestré » 

Le matin d’Algérie (https://lematindalgerie.com/) - 11 juin 2025 

 
La Cour de Sidi M’hamed a publié, ce mardi, un communiqué révélant les premiers éléments de 

l’enquête sur la tentative de suicide de Fawzi Zegout, survenue récemment devant le siège du 

ministère de la Justice à Alger. L’affaire prend une tournure inattendue, avec la mise en cause 

d’un réseau organisé accusé de vouloir semer le trouble et perturber le fonctionnement des 

institutions publiques. 

Selon le communiqué officiel, les investigations menées par les services de police judiciaire ont 

permis de mettre au jour un plan mûrement élaboré par une organisation criminelle composée de 

cinq individus. Ces derniers auraient réparti les rôles afin de mettre en scène et diffuser la tentative 

de suicide de Fawzi Zegout, dans le but d’alimenter une campagne de désinformation sur les 

réseaux sociaux. L’objectif, selon la Cour, était clair : semer le chaos et porter atteinte à l’ordre 

public. 

Des connexions à l’étranger et des flux financiers suspects 

L’enquête préliminaire a également révélé que la personne chargée de filmer la scène était en lien 

avec des parties résidant à l’étranger. Ce dernier posséderait plusieurs comptes bancaires et aurait 

séjourné durant deux années dans un pays étranger, période durant laquelle il aurait reçu des 

virements jugés suspects sur son compte postal, sans que les origines exactes de ces fonds ne soient 

précisées dans le communiqué. 

À la lumière des éléments recueillis, les cinq suspects ont été présentés ce mardi devant le juge 

d’instruction du tribunal de Sidi M’hamed. Ils sont poursuivis pour plusieurs chefs d’accusation 

graves, notamment : atteinte au bon fonctionnement des institutions publiques, mise en danger de 

la vie et de l’intégrité physique d’autrui, diffusion de fausses informations susceptibles de troubler 

l’ordre public, et abus de fonction. 

Le juge a ordonné le placement en détention provisoire de quatre des mis en cause, tandis que le 

cinquième a été placé sous contrôle judiciaire, en attendant l’achèvement des investigations. 

Samua Naït Iqbal 

https://lematindalgerie.com/
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Algérie : dégradation de l’état de santé et détention arbitraire de 

Larbi Tahar 

Fédération internationale pour les droits humains (https://www.fidh.org/) 

16/06/2025 

Marcin Czerniawski/Unsplash 

DZA 002 / 0625 / OBS 034 

Détention arbitraire / 

Dégradation de la santé en détention / 

Harcèlement judiciaire / 

Restriction à la liberté d’expression / 

Traitement inhumain et dégradant 

Algérie 

16 juin 2025 

L’Observatoire pour la protection des défenseur⋅es des droits humains, un partenariat de la 

Fédération internationale pour les droits humains (FIDH) et de l’Organisation mondiale contre la 

torture (OMCT), vous prie d’intervenir sur la situation suivante en Algérie. 

Description de la situation : 

L’Observatoire a été informé de la poursuite de la détention arbitraire et de la dégradation de l’état 

de santé en prison de M. Larbi Tahar, en grève de la faim depuis le 21 avril 2025 pour protester 

contre ses conditions de détention. M. Tahar est l’une des principales figures du mouvement 

populaire pacifique et pro-démocratie du Hirak [1] dans la province d’El Bayadh, et l’ancien 

président du bureau de la Ligue algérienne de la défense des droits de l’Homme (LADDH) d’El 

Bayadh, organisation membre de la FIDH en Algérie, arbitrairement dissoute le 29 juin 2022. 

Le 28 mai 2025, la direction de la prison d’Abadla, dans la Wilaya de Béchar, à 984 km d’Alger, 

où Larbi Tahar est arbitrairement détenu depuis le 26 mai 2025, après son transfert de la prison de 

Mecheria, a notifié à sa famille qu’il avait été sanctionné par la privation de tous ses droits, y 

https://www.fidh.org/
https://www.fidh.org/fr/themes/defenseurs-des-droits-humains/algerie-degradation-de-l-etat-de-sante-et-detention-arbitraire-de#nb1
https://www.fidh.org/fr/regions/maghreb-moyen-orient/algerie/algerie-contre-la-repression-solidarite-internationale


20 
 

compris le droit de visite familiale. Cette information n’a été communiquée à la famille que le jour 

même de la visite, alors qu’ils avaient parcouru 500 kilomètres pour lui rendre visite. Cette décision 

est contraire à la règle 43.3 de l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement 

des détenus, dites règles Nelson Mandela, disposant que « les sanctions disciplinaires ou mesures 

de restriction ne doivent pas consister en une interdiction de contacts avec la famille ». 

Le 26 mai 2025, jour de son transfert de la prison de Mecheria, où il était détenu depuis le 24 

septembre 2024, à celle d’Abadla, à son arrivée à la prison d’Abadla, M. Tahar a été tabassé et 

harcelé par des gardiens, qui ont tenté de le contraindre par la force et l’intimidation à interrompre 

sa grève de la faim. Celui-ci a fermement refusé, malgré ces violences, et a réaffirmé sa 

détermination à poursuivre son action tant que ses revendications ne seraient pas entendues. Quinze 

jours après ce transfert, au lieu de bénéficier d’une surveillance médicale dans le cadre 

réglementaire imposé pour les grévistes de la faim, M. Tahar a été placé dans une cellule collective 

avec d’autres détenus, en violation totale des procédures légales. Une pratique similaire avait déjà 

été observée à la prison de Mecheria. 

Le 13 mai 2025, la famille de M. Tahar, qui a entamé une grève de la faim le 21 avril 2025 pour 

protester contre ses conditions de détention, avait pu lui rendre visite à la prison de Mecheria. Selon 

le témoignage de son fils, l’état de santé de M. Tahar est extrêmement préoccupant : perte de poids 

significative, grande faiblesse et état général de santé alarmant. 

Larbi Tahar est poursuivi depuis le 8 avril 2023, lorsqu’il a été entendu par la police suite à une 

convocation émise par la section de la cybercriminalité de la police d’El Bayadh Sidi Cheikh Daira. 

Cette convocation et l’audition qui s’en est suivie faisaient suite à la diffusion et au partage sur les 

réseaux sociaux, entre le 8 janvier et le 8 avril 2023, de messages dans lesquels il critiquait certaines 

politiques et décisions du Gouvernement [2]. 

Le 18 septembre 2024, soit plus d’un an après son audition du 8 avril 2023, Larbi Tahar a été de 

nouveau convoqué par la police judiciaire afin d’être entendu par le procureur de la République au 

bureau de la sécurité de la Daira d’El Abiodh Sidi Cheikh. Une fois sur place, il a été transféré au 

tribunal d’El Abiodh Sidi Cheikh, où il a été présenté au procureur de la République dans le cadre 

de deux affaires distinctes qui auraient été engagées à son encontre. 

Dans le cadre de la première affaire, les charges retenues contre M. Tahar étaient liées aux 

messages pour lesquels il avait déjà été entendu le 8 avril 2023 et il a été poursuivi et inculpé sur 

la base des articles 144 bis (atteintes portées au Président) et 96 (diffusion de contenus susceptibles 

de porter préjudice à l’intérêt national) du Code pénal algérien. Il a également été condamné en 

application de l’article 54 bis du Code pénal, relatif à la récidive car le 19 mai 2020, il avait déjà 

été condamné à 18 mois de prison en vertu de ces deux articles. 

Dans le cadre de la seconde affaire, Larbi Tahar a été poursuivi sur la base de l’article 149 bis du 

Code pénal algérien, qui sanctionne les « atteintes aux services de sécurité ou à leurs agents par 

écrit, dessin, enregistrement sonore ou visuel, ou par tout autre moyen ». Ces poursuites font suite 

à la publication de messages sur les réseaux sociaux dans lesquels il critiquait la position du 

Gouvernement concernant l’élection présidentielle du 7 septembre 2024. 

https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/Nelson_Mandela_Rules-F-ebook.pdf
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/Nelson_Mandela_Rules-F-ebook.pdf
https://www.fidh.org/fr/themes/defenseurs-des-droits-humains/algerie-degradation-de-l-etat-de-sante-et-detention-arbitraire-de#nb2
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Le 26 septembre 2024, le tribunal d’El Abiodh Sidi Cheikh a condamné Larbi Tahar en première 

instance à sept ans de prison et 500 000 DA (environ 3 335 Euros) d’amende pour la première 

affaire et à huit ans de prison et la même amende pour la seconde. M. Tahar a interjeté appel, et 

ces peines ont été réduites à deux ans de prison chacune le 20 novembre 2024. Un pourvoi en 

cassation a été formé par les avocats de la défense. 

L’Observatoire rappelle que ce n’est pas la première fois que Larbi Tahar est arbitrairement détenu 

pour ses activités légitimes de défense des droits humains. Le 14 mai 2020, il a été arrêté pour 

« diffusion de contenus susceptibles de porter atteinte à l’intérêt national » et « atteinte au 

Président », puis condamné à 18 mois de prison et 100 000 DA (environ 670 Euros) d’amende, 

peine réduite à six mois le 23 mai 2020 avant sa libération le 5 juillet 2020 sur grâce présidentielle. 

L’Observatoire rappelle que ces actes s’inscrivent dans un contexte de musellement de la société 

civile et de répression croissante des défenseur·es des droits humains et des journalistes en Algérie. 

Les citoyen·ne·s, militant·e·s, journalistes et écrivain·e·s algérien·ne·s font désormais face à un 

climat de répression généralisée. Des accusations telles que "menace à la sûreté nationale", “atteinte 

à l’unité nationale" ou "terrorisme" sont fréquemment utilisées pour criminaliser l’expression 

d’opinions dissidentes. L’intimidation des militant·e·s s’intensifie, avec des menaces directes, des 

arrestations arbitraires et des campagnes de diffamation orchestrées pour dissuader toute forme de 

résistance. Selon les estimations rapportées par le Collectif des familles de disparus en Algérie dans 

leur revue publiée en avril 2025, il y aurait environ 250 prisonniers d’opinion actuellement en 

Algérie. 

Le 27 février 2025, la Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection du droit à la liberté 

d’opinion et d’expression, le Groupe de travail sur la détention arbitraire, et la Rapporteuse spéciale 

sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association des Nations unies, ont exprimé leurs 

inquiétudes quant à la condamnation de Larbi Tahar car les charges retenues contre lui et sa 

condamnation semblent être liées à sa participation au mouvement populaire Hirak, ou à des 

déclarations publiques dans lesquelles il a exprimé des critiques à l’égard des autorités qui semblent 

conformes au droit à la liberté d’expression. 

L’Observatoire dénonce la détention arbitraire et le harcèlement judiciaire contre Larbi Tahar, qui 

ne semblent viser qu’à le sanctionner pour l’exercice légitime de son droit à la liberté d’expression, 

et appelle les autorités algériennes à le libérer immédiatement et à garantir un environnement sûr 

et propice à l’exercice de ce droit. 

L’Observatoire exprime son inquiétude face à la grève de la faim de Larbi Tahar, qui fait peser des 

risques sur sa santé et à son bien-être en détention, et appelle les autorités à veiller à ce qu’il ait 

accès à des soins médicaux adéquats et à garantir le respect de ses droits fondamentaux, notamment 

l’accès à un avocat et aux visites familiales. 

Actions requises : 

Garantir en toutes circonstances l’intégrité physique et le bien-être psychologique de Larbi Tahar 

ainsi que de tou·te·s les défenseur·e·s des droits humains en Algérie ; 
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 Libérer immédiatement et sans condition Larbi Tahar et tou·tes les défenseur·es des droits humains 

arbitrairement détenu·es en Algérie, et en attendant sa libération, autoriser l’accès aux avocats de 

son choix  ;  

Annuler les condamnations prononcées contre Larbi Tahar et mettre fin à toute forme de 

harcèlement, y compris au niveau judiciaire, à son encontre ainsi qu’à l’encontre de tou·tes les 

défenseur·es des droits humains et veiller à ce qu’ils et elles puissent mener leurs activités légitimes 

sans entrave ni crainte de représailles ; 

Abroger ou réformer toute législation permettant une restriction arbitraire de la liberté d’expression 

et mettre un terme à l’instrumentalisation de l’arsenal juridique pour réprimer la liberté 

d’expression en Algérie ; 

Assurer le strict respect des libertés fondamentales et en particulier garantir en toutes circonstances 

le respect du droit à la liberté d’expression tel que consacré par les standards internationaux relatifs 

aux droits humains, et particulièrement à l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques des Nations unies. 

Adresses : 

• M. Abdelmadjid Tebboune, Président de l’Algérie, E-mail : president@el-mouradia.dz, X : 

@TebbouneAmadjid 

• M. Nadir Larbaoui, Premier Ministre de l’Algérie, E-mail : primeminister@pm.gov.dz 

• M. Abderrachid Tabi, Ministre de la Justice de l’Algérie, E-mail : contact@mjustice.dz 

• M. Rachid Bladehane Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, Représentation 

Permanente de la République d’Algérie aux Nations unies à Genève, Suisse, E-mail : 

contact@mission-algeria.ch 

• M. Mohamed El Amine Bencherif, Ambassadeur de la République d’Algérie à Bruxelles, E-mail : 

info@algerian-embassy.be 

Prière d’écrire également aux représentations diplomatiques de l’Algérie dans vos pays respectifs. 

*** 

Paris-Genève, le 16 juin 2025 

Merci de bien vouloir informer l’Observatoire de toutes actions entreprises en indiquant le code de 

cet appel. 

 

L’Observatoire partenariat de la FIDH et de l’OMCT, a vocation à protéger les défenseur·es des 

droits humains victimes de violations et à leur apporter une aide aussi concrète que possible. La 

FIDH et l’OMCT sont membres de ProtectDefenders.eu, le mécanisme de l’Union européenne 

pour les défenseur·es des droits humains mis en œuvre par la société civile internationale. 

 

Pour contacter l’Observatoire, appeler la Ligne d’Urgence : 

E-mail : alert@observatoryfordefenders.org 

Tel FIDH : +33 1 43 55 25 18 

https://protectdefenders.eu/?lang=fr
mailto:alert@observatoryfordefenders.org
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Tel OMCT : + 41 22 809 49 39 

Notes 

[1] Ce mouvement pacifique, appelé Hirak, trouve ses origines dans la contestation par le peuple 

algérien de la candidature du Président Bouteflika à un cinquième mandat présidentiel. Peu à peu, 

les revendications des manifestant·es sont devenues plus larges et le peuple a réclamé un 

changement du régime dans son ensemble. Ainsi, bien qu’Abdelaziz Bouteflika ait retiré sa 

candidature à l’élection présidentielle début avril 2019, les manifestations se sont poursuivies 

notamment tous les vendredis à travers le pays. Lors de ces rassemblements populaires pacifiques, 

les manifestant·es réclament « un État civil et non militaire » et une « Algérie libre et 

démocratique ». 

[2] Entre janvier et avril 2023, M. Tahar a fait plusieurs publications sur les réseaux sociaux parmi 

lesquelles, le 8 janvier, il a dénoncé l’exploitation des terres d’El Bayadh par des investisseurs 

qataris et l’interdiction faite aux citoyens locaux de faire paître leurs animaux sur ces mêmes terres ; 

le 11 mars, il a affirmé son soutien au mouvement Hirak et a relayé, le 7 avril, des alertes sur 

l’intensification de la répression des défenseur·es des droits humains 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.fidh.org/fr/themes/defenseurs-des-droits-humains/algerie-degradation-de-l-etat-de-sante-et-detention-arbitraire-de#nh1
https://www.fidh.org/fr/themes/defenseurs-des-droits-humains/algerie-degradation-de-l-etat-de-sante-et-detention-arbitraire-de#nh2
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Les femmes algériennes dénoncent le harcèlement de rue qu'elles 

subissent sur Tiktok 

France Inter (https://www.radiofrance.fr/) 18 juin 2025 

Depuis quelques semaines, un hashtag en arabe fait parler sur Tiktok. Sa traduction : Non au 

harcèlement en Algérie. Il est utilisé par des femmes qui filment le harcèlement de rue dont elles 

sont victimes. 

Il y a par exemple vous entendez la tiktokeuse Mina qui se filme train d’essayer de faire entendre 

raison à un homme qui la suit. Une autre filme des hommes en voiture qui reculent pour la suivre, 

une autre un homme qui se colle à elle quand elle attend son bus. Sur la majorité des vidéos il est 

inscrit cette phrase “Just a normal day as a girl in algeria”, juste un jour normal en tant que femme 

en Algérie. Manière de montrer le schéma répétitif qu’elles vivent au quotidien. Et il y a aussi la 

chanson « Labour » de Paris Paloma devenue un hymne féministe sur les réseaux pour parler 

notamment des violences que subissent les femmes 

Ces femmes algériennes prennent des risques en filmant leur harceleur. Car même si sur la plupart 

d’entre elles le visage des hommes est caché, selon le journal le Monde, en Algérie il est interdit 

de filmer et de diffuser une image d’une personne sans son consentement. C’est passible de 6 mois 

à 3 ans d’emprisonnement et de 330à 2000 euros d’amende. Ce qui est assez paradoxal, c’est que 

la loi algérienne est plus dure envers ce délit, qu’envers le harcèlement de rue. 

Une loi votée en 2015 punit les harceleurs de rue de 2 à 6 mois de prison et de 130 à 660 euros 

d’amende. C’est quasiment 3 fois moins que de filmer une personne sans son consentement. Alors 

attention, c’est aussi un délit et c’est normal de le punir correctement, mais le harcèlement de rue 

reste une violence sexiste et sexuelle qui mérite une condamnation à la hauteur des faits. 

Mais ces femmes risquent donc de la prison pour dénoncer les hommes qui les harcèlent. 

Heureusement, elles trouvent énormément de soutien sur les réseaux. Des centaines de 

commentaires dénoncent des situations similaires et parlent de de la discrimination des femmes en 

Algérie. La tiktokeuse Houda Jim a pris la parole pour parler de ce sujet. Elle dit notamment que 

“Même les femmes couvertes de la tête au pied ne sont pas épargnées.” 

https://www.radiofrance.fr/
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Une phrase qui a son importance et qui réfute l’argument de certains hommes qui vont rejeter la 

faute sur les femmes algériennes au prétexte qu’elles ne portent pas le voile ou la burqa dans 

l’espace public. “En même temps, elles n’ont pas à s’habiller comme ça, c’est de la provocation”, 

peut-on lire sous certaines vidéos. Les autorités algériennes n’ont pas réagit. 

Et les algériennes ne sont pas les seules à exposer leur harceleur sur les réseaux. Quand on tape 

harcèlement de rue sur Tiktok, il y a des milliers de vidéos qui apparaissent, notamment en France. 

C’est toujours le même schéma. Un homme, une femme, de la drague lourde, du suivi… Et des 

femmes qui ont peur. Car c’est ça se faire harceler dans l’espace public pour nous : la peur. Peur 

de la violence verbale, de la violence physique, de la violence sexuelle. Je rappelle qu’en 

France**,** 75 % des femmes ont déjà été victimes de harcèlement sexuel dans l’espace public. 

 

Manon Mariani 
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Droits humains en Algérie : entre discours officiel et réalités 

contestées 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 23 juin 2025 

 

Ce 23 juin 2025, Abdelmadjid Zaalani, président du Conseil national des droits de l’Homme 

(CNDH), a affirmé publiquement que « les droits humains occupent une place centrale en 

Algérie ». Cette déclaration, relayée par les médias nationaux, intervient dans un contexte 

national et international tendu, marqué par des accusations croissantes de violations des 

droits fondamentaux, notamment à l’encontre de détenus politiques. Cette déclaration 

s’inscrit dans une série de prises de parole officielles visant à présenter le cadre juridique 

algérien comme conforme aux standards internationaux. Le représentant permanent de 

l’Algérie à Genève a également soutenu que le pays « garantit pleinement les droits et les 

libertés » dans le cadre du dialogue interactif avec l’ONU en mars 2025. 

Ce genre de déclaration, bien que diplomatiquement mesurée, soulève souvent plus de questions 

qu’elle n’en résout. Plusieurs ONG, comme Amnesty International ou la FIDH, ont réagi en 

pointant l’écart persistant entre le discours officiel et la réalité sur le terrain — notamment avec les 

cas de détention arbitraire, les restrictions à la liberté d’expression, ou encore les intimidations 

envers les avocats et journalistes. 

En parallèle, ce genre d’annonce institutionnelle vise probablement à rassurer la communauté 

internationale, surtout à l’approche de sessions du Conseil des droits de l’Homme de l’ONU, où 

l’Algérie cherche à maintenir son image de respectabilité diplomatique. 

Une déclaration sous pression 

À première vue, cette annonce semble vouloir rassurer l’opinion publique et les partenaires 

internationaux. Pourtant, plusieurs observateurs y voient davantage une réponse stratégique aux 

critiques de plus en plus vives émanant d’ONG nationales et internationales. Des organisations 

comme Amnesty International, la FIDH et Human Rights Watch ont publié ces derniers mois des 

rapports documentant des cas de détention arbitraire, de torture, de restrictions à la liberté 

d’expression, et de harcèlement judiciaire. 

https://www.laradiodessansvoix.org/
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Entre discours institutionnel et constats des ONG... 

Les rapports de Human Rights Watch, Amnesty International et la FIDH dressent un tableau bien 

plus sombre. Le cas de Larbi Tahar, victime de violences physiques, est révélateur d’une situation 

plus large.  

La déclaration de Zaalani survient alors que le cas de Larbi Tahar, militant issu du mouvement 

Hirak, suscite l’indignation. En grève de la faim depuis avril 2025, il est détenu à la prison d’Abadla 

dans des conditions jugées inhumaines. Privé de visites familiales et maltraité selon ses avocats, 

son cas est devenu emblématique de la répression envers les voix dissidentes en Algérie. 

Sofiane Ouali, avocat et défenseur des droits humains, arrêté et relâché, en juillet 2024 après un 

sit-in pacifique à Béjaïa. Il est poursuivi pour des accusations liées au terrorisme. 

Mira Moknache, enseignante et militante politique, détenue arbitrairement selon ses avocats. Son 

cas a déclenché la mobilisation de plusieurs collectifs de juristes. 

Mohamed Tadjadit; activiste emblématique du Hirak, arrêté à plusieurs reprises depuis 2019. En 

2025, il a été condamné à six mois de prison pour « publications nuisibles à l’intérêt national ». 

Plusieurs journalistes et militants exilés sont visés par des interdictions de retour non officielles. 

Bien que l’Algérie ait annoncé des mesures de facilitation pour les détenteurs de passeports 

étrangers, certains binationaux sont refoulés à l’arrivée ou soumis à des interrogatoires prolongés. 

Des personnalités critiques du régime, comme des membres du Mouvement pour 

l’Autodétermination de la Kabylie (MAK), sont inscrites sur des listes de surveillance. Leur retour 

est considéré comme une menace à l’ordre public selon les autorités. Amnesty International note 

la fermeture persistante de l’espace civique, l’usage abusif des lois antiterroristes, et les expulsions 

massives de migrants vers le Niger sans garanties légales 

En mars 2025, l’Algérie a refusé de reprendre certains de ses ressortissants expulsés par la France, 

ce qui a tendu les relations diplomatiques et renforcé les incertitudes pour les Algériens en situation 

irrégulière ou en exil politique.  

Une stratégie de communication officielle 

Ce contraste révèle un écart structurel entre la rhétorique institutionnelle et la réalité documentée. 

Alors que les autorités mettent en avant un cadre juridique protecteur, les ONG dénoncent l’usage 

de ce même cadre pour criminaliser l’opposition pacifique. La référence aux « droits humains » 

dans les discours officiels semble davantage relever d’une stratégie de communication que d’un 

engagement effectif. 

Le discours du président du CNDH semble donc, faire écho à une volonté des autorités d’adoucir 

l’image du régime, alors que l’Algérie est régulièrement interpellée lors des sessions du Conseil 

des droits de l’Homme de l’ONU. Toutefois, de nombreuses voix dénoncent le fossé entre les 

déclarations institutionnelles et la situation documentée sur le terrain. 
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Quand les droits humains deviennent conditionnels 

Malgré les discours rassurants des autorités algériennes, les violations des droits humains ne sont 

ni isolées ni nouvelles. Elles s’inscrivent dans une tradition politique où les libertés individuelles 

sont souvent sacrifiées au nom de la stabilité ou de l’unité nationale. 

Des militants pacifiques, des journalistes, des artistes et même des citoyens de la diaspora en font 

les frais, par la censure, l’arbitraire judiciaire ou l’exil forcé. Les rapports des ONG internationales 

en témoignent année après année, confirmant que les droits fondamentaux en Algérie ne sont pas 

pleinement garantis, mais conditionnels et fragiles. 

La situation des droits humains en Algérie ne relève pas d’une dérive ponctuelle, mais bien d’un 

phénomène enraciné dans le fonctionnement de l’État depuis plusieurs décennies. Malgré les 

engagements constitutionnels et les déclarations officielles qui se veulent rassurantes, les pratiques 

documentées – détentions arbitraires, répression de la liberté d’expression, usage abusif de la 

législation antiterroriste – traduisent une dynamique persistante de contrôle autoritaire. 

Ainsi, pour que les droits humains cessent d’être un simple argument de façade, il faudra bien plus 

que des déclarations institutionnelles : il faudra des réformes structurelles et un véritable respect de 

la voix citoyenne. 

Le contraste entre les promesses institutionnelles et la réalité vécue par les militants, les 

journalistes, les artistes ou les simples citoyens engagés montre que la protection des droits 

fondamentaux reste largement conditionnée par les considérations politiques du moment. En 

somme, la rhétorique officielle ne suffit pas à masquer une vérité amère : en Algérie, les droits 

humains ne sont pas garantis, ils sont tolérés… jusqu’à preuve du contraire. 

 

 

La rédaction  
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Comité onusien contre la torture saisit l’Algérie sur le cas du 

blogueur Merzouk Touati 

TAMURT (https://tamurt.info/) 23 juin 2025 

 
Merzoug-Touati-victime-de-la-justice-algérienne 

ALGER (TAMURT) – Alors que sa plainte déposée auprès du procureur de la République à 

Béjaia pour « tortures subies » de la part des éléments de la BRI lors de son arrestation et 

placement en garde à vue, le 01 aout 2024, a été classée sans suite le 17 octobre dernier, le 

l’activiste et blogueur kabyle Merzouk Touati avait décidé de saisir le Comité contre la 

torture des Nations Unies, conformément aux conventions internationales ratifiées par 

l’Algérie. Cet organisme vient d’interpeller officiellement le régime algérien sur ce dossier et 

lui a demandé de s’expliquer dans un délai de six mois. 

Le comité contre la torture de l’ONU a appelé l’Algérie à prendre toutes les mesures nécessaires 

pour protéger Marzouk Touati contre d’éventuelles représailles jusqu’à ce que son affaire soit 

finalisée, et ce conformément à l’article 114 de son règlement intérieur. Pour rappel, Merzouk 

Touati a déjà été arrêté à plusieurs reprises et il a déclaré avoir été victime de de tortures physiques 

et psychologiques pendant sa détention. Le rapporteur spécial des Nations Unies, qui a rencontré 

ce journaliste indépendant lors de sa visite en Algérie, avait souligné que son cas est l’un des plus 

« préoccupants » dans ce pays. 

Les faits remontent au 1er août 2024 quand la police algérienne s’est présentée au domicile de 

Merzoug Touati, à Bejaia, en Kabylie, et l’a arrêté sans expliquer les raisons de cette interpellation. 

La police avait alors opéré une perquisition dans sa maison sans présentation d’un mandat délivré 

par les autorités judiciaires compétentes. Même l’épouse de ce défenseur des droits de l’homme 

n’a pas échappée à la brutalité de la police algérienne. Elle a été minutieusement fouillée par une 

policière, qui la menaçait de la jeter en prison. Selon le Rapporteur spécial des Nations Unies sur 

les défenseurs des droits de l’homme, « les policiers auraient également menacé leur fils », alors 

que « la police judiciaire aurait confisqué son téléphone, celui de sa femme, de son frère et de sa 

https://tamurt.info/
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mère, ainsi que le passeport de sa femme et son permis de conduire ». La même source a indiqué 

que la police algérienne « aurait également saisi quelques livres, une Bible et l’emblème amazigh 

». Merzoug Touati avait été mis en garde à vue à la sûreté de la wilaya de Béjaïa et placé. « Le 3 

août 2024, la police judiciaire aurait convoqué la femme de Merzoug Touati pour un interrogatoire. 

Ils l’auraient évoquée puis elle aurait signé un PV avant d’être relâchée. Le journaliste et défenseur 

des droits humains n’aurait pas pu bénéficier d’un accès privé à un avocat jusqu’au 4 août 2024 ou 

de la possibilité de recevoir des visites de sa famille », a dénoncé le rapporteur onusien. Par ailleurs, 

le rapport du représentant onusien a souligné que lors de sa détention, « M. Touati aurait été victime 

de mauvais traitement. Il aurait subi des tortures physiques et psychologiques. Il aurait notamment 

été déshabillé, battu, soumis à l’usage d’un taser et menacé de viol sur sa femme et sa mère s’il ne 

coopérait pas ». 

Après sa présentation devant le tribunal de Béjaïa, fatigué psychologiquement et physiquement, il 

a été placé sous contrôle judiciaire. Le 12 août Merzoug Touati avait déposé une plainte officielle 

auprès du Procureur de la République, mais classée sans suite. C’est alors qu’il a saisit le comité 

contre la torture de l’ONU pour prévaloir ses droits. Des mois après, cet organisme demande au 

régime algérien de lui fournir dans un délai de six mois des explications concernant la plainte de 

ce journaliste indépendant. 

 

Lyes B. 
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Omar Tarmelit : un retour au pays transformé en incarcération 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 24 juin 2025 

 

Comme de nombreux membres de la diaspora algérienne, Omar Tarmelit nourrissait l’espoir 

d’une Algérie libre, pluraliste et respectueuse des libertés individuelles. Engagé 

pacifiquement pour cette cause, il participait à des manifestations, notamment dans le sillage 

du mouvement Hirak, et exprimait ses convictions sur les réseaux sociaux avec fermeté mais 

sans jamais tomber dans l’excès. 

L’histoire d’Omar Tarmelit illustre une réalité douloureuse pour de nombreux Algériens de la 

diaspora : celle d’un retour au pays qui vire au cauchemar. Selon Arab News, Omar Tarmelit, 

membre du collectif Libérons l’Algérie, dénonçait déjà en 2021 la répression croissante et affirmait 

que « l’Algérie, aujourd’hui, elle est périmée. L’avenir, là-bas, c’est la taule ». Ces mots résonnent 

d’autant plus fort aujourd’hui. 

Le 17 juin 2025, à sa descente d’avion à l’aéroport d’Alger Houari-Boumédiène, Omar est arrêté 

par les forces de l’ordre. Son crime ? Avoir exprimé ses idées. Depuis, il est détenu sans jugement 

clair, dans des conditions encore floues, rejoignant la longue liste des prisonniers d’opinion 

algériens, dont plusieurs sont issus de l’étranger. 

Cette arrestation fait écho à celle d'autres citoyens comme Meziane, eux aussi privés de liberté pour 

avoir exercé un droit fondamental : celui de s’exprimer librement. Selon les organisations de 

défense des droits humains, plus de 220 personnes sont aujourd’hui incarcérées pour leurs opinions 

en Algérie.  

Le cas d’Omar Tarmelit alerte : il met en lumière la persistance d’un climat de répression envers 

les voix dissidentes, même lorsqu’elles proviennent de citoyens vivant à l’étranger.  

Cette situation soulève de graves questions sur la sécurité des Algériens de la diaspora souhaitant 

retrouver leur pays et leurs proches. 

https://www.laradiodessansvoix.org/
https://www.arabnews.fr/node/104421/monde-arabe
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Le climat politique reste tendu, et les arrestations de militants, journalistes ou simples citoyens 

exprimant des opinions critiques se poursuivent. Le mouvement Hirak, qui portait l’espoir d’un 

changement pacifique, continue de subir une répression systématique. 

À travers le monde, des appels à la solidarité se multiplient. Des campagnes pour la libération des 

détenus d’opinion se mettent en place, mais le silence reste souvent assourdissant. Il est temps que 

cette cause dépasse les frontières. 

Libérer Omar, c’est défendre le droit de chacun à rêver d’un pays meilleur. 
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Tindouf : les réfugiés Sahraouis face à la malnutrition 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 25 juin 2025 

 

Alors que les regards de la communauté internationale sont tournés vers le Moyen-Orient et 

d’autres conflits dans le monde, les réfugiés sahraouis de Tindouf sont presque oubliés. En 

plus de vivre loin de leur pays, de leur terre, ils sont en bonne partie touchés par la 

malnutrition, selon des organisations internationales. 

Selon un rapport élaboré par des organismes de l’ONU et des Organisations non-

gouvernementales, les données préliminaires indiquent un taux de malnutrition aiguë globale 

(MAG) de 13,6 %.  

« Ces chiffres représentent les niveaux les plus élevés enregistrés depuis 2010 et reflètent un grave 

problème de santé publique, selon la classification de la malnutrition aiguë de l'Organisation 

mondiale de la Santé (OMS), comparable aux résultats nutritionnels observés dans les situations 

d'urgence ou de conflit. Les résultats suggèrent un risque élevé de maladie et de mortalité chez les 

enfants de moins de cinq ans si des interventions préventives et thérapeutiques immédiates ne sont 

pas mises en œuvre rapidement », indique dans ce sens un communiqué des Nations-Unies. 

Les données soulignent également une dénutrition chronique et des carences en micronutriments 

généralisées.  

« Un enfant sur trois souffre d'un retard de croissance, ce qui indique des carences nutritionnelles 

à long terme qui compromettent le développement physique et cognitif des enfants concernés. On 

estime que 65 % des enfants et 69 % des femmes en âge de procréer souffrent d'anémie, ce qui peut 

entraîner fatigue, affaiblissement du système immunitaire, mauvais résultats scolaires et risques 

accrus pour la santé pendant la grossesse », précise la même source. 

Cette situation est due au manque de financements et de l’absence du flux des donateurs 

internationaux. Ainsi, à la mi-2025, seuls 34 % des 103,9 millions de dollars US requis au titre du 

Plan d'intervention pour les réfugiés sahraouis (PRRS) avaient été mobilisés.  

https://www.laradiodessansvoix.org/
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Ce déficit continue de limiter la capacité des partenaires humanitaires à mettre en œuvre des 

programmes complets d'aide nutritionnelle, sanitaire et alimentaire à l'échelle requise. 

« Depuis plus d'une décennie, la situation nutritionnelle n'a jamais été aussi critique. Nous sommes 

désormais confrontés à une véritable urgence humanitaire, avec des niveaux alarmants de 

malnutrition et un risque élevé d'insécurité alimentaire généralisée. Seule une réponse immédiate 

et collective de la communauté internationale peut prévenir des conséquences irréversibles sur la 

santé et le développement de milliers d'enfants et de femmes. J'en appelle une fois de plus à notre 

sens commun des responsabilités et à notre solidarité : agissons maintenant pour éviter le pire », 
a déclaré Savina Ammassari, Coordonnatrice résidente des Nations Unies en Algérie. 

Répartis sur cinq grands camps près de Tindouf, les quelque 150000 Sahraouis vivent quasi 

exclusivement de l’aide internationale. Les hommes sont en majorité mobilisés dans les forces 

armées, les femmes et les enfants peuplent en grande partie ces zones désertiques dans l’attente 

d’une solution au conflit qui les oppose au Maroc. 

 

 

E. Wakli 
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Poursuivi pour ses déclarations contre Tamazight : le tribunal de 

Dar El Beida requiert 7 ans de prison ferme contre Mohamed 

Belghit 

Interlignes (https://inter-lignes.com/) - 26 juin 2025 
Le procureur de la République près le tribunal de Dar El Beida à Alger a requis ce jeudi 26 juin 

2025 une peine de sept ans de prison ferme à l'encontre du professeur d'histoire, Mohamed Amine 

Belghit. Il est poursuivi d"atteinte à l'unité nationale et discours de la haine. 

 

© DR | Mohamed Amine Belghit, en détention pour discours de la haine 

Le procès en première instance du professeur d’histoire Mohamed Amine Belghit a eu lieu ce jeudi 

au tribunal criminel de Dar El Beida à Alger. Le parquet a requis à l’encontre de l’accusé une peine 

de sept ans de prison ferme et 700 000 dinars d’amende. Le verdict sera prononcé le 03 juillet 

prochain. 

Belghit a été arrêté puis placé en détention provisoire le 3 mai 2025. La chambre d’accusation près 

la Cour d’Alger a confirmé, mercredi 21 mai 2025, l’ordonnance de placement en détention 

provisoire émise à son encontre. 

Il est poursuivi pour qu’il avait faites à la chaîne de télévision émiratie, Sky News Arabia, au sujet 

de l’amazighité, qui serait, selon lui, une invention du franco-sionisme. 

« Conformément aux dispositions de l’article 11 du Code de procédure pénale, le parquet de la 

République près le tribunal de Dar El-Beida informe l’opinion publique que suite à la large 

diffusion sur les réseaux sociaux d’un extrait vidéo d’une interview télévisée entre une journaliste 

d’une chaîne dite Sky News Arabia et le dénommé Belghit Mohamed Amine, où il a déclaré que 

l’amazighité serait un projet franco-sioniste, et vu que ces propos constituent une violation des 

principes fondamentaux de la société algérienne, consacrés par la Constitution, et une atteinte 

flagrante à une composante essentielle de l’identité nationale, ainsi qu’à l’unité nationale et aux 

symboles et constantes de la nation, le parquet de la République a ordonné, le 1 mai 2025, 

https://inter-lignes.com/
https://interlignes.dz/2025/06/26/
https://interlignes.dz/mandat-de-depot-confirme-pour-mohamed-amine-belghit/
https://interlignes.dz/mandat-de-depot-confirme-pour-mohamed-amine-belghit/
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l’ouverture d’une enquête préliminaire et l’arrestation du suspect », avait indiqué, le 3 mai, un 

communiqué du parquet. 

Belghit est poursuivi, selon la même source, pour les chefs d’accusation de crime « d’atteinte à 

l’unité nationale par un acte ciblant l’unité nationale aux fins de porter atteinte aux symboles de la 

Nation et de la République », et les délits « d’atteinte à l’intégrité de l’unité nationale », et « 

diffusion de discours de haine et de discrimination via les technologies de l’information et de la 

communication ». 

 

Dihia A. 
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Didine Kalach face à la justice : quand le rap algérien devient un 

crime 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 26 juin 2025 

 

Le rappeur algérien Didine Kalach, de son vrai nom Yacine Kheireddine, a comparu devant 

le tribunal correctionnel de Chéraga le mardi 24 juin 2025. Il est poursuivi pour outrage à 

corps constitué à la suite de la sortie de son titre "Spider", jugé provocateur envers les forces 

de l’ordre, en particulier la Brigade de Recherche et d’Intervention (BRI). 

Le 24 juin 2025, le rappeur Didine Kalach a comparu devant le tribunal correctionnel de Chéraga, 

accusé d’outrage à corps constitué pour sa chanson Spider. Ce procès, au-delà de la simple affaire 

judiciaire, met en lumière les tensions persistantes entre liberté d’expression artistique et cadres 

institutionnels rigides en Algérie. 

Une chanson sous haute tension 

Dans "Spider", le rappeur exprime des critiques virulentes à travers un style direct, ce qui a conduit 

les autorités à l’accuser d’atteinte à l’image des institutions sécuritaires. L’artiste se défend en 

expliquant que sa chanson est une réponse artistique à des provocations venues d’artistes 

marocains, et non une attaque ciblée contre la police algérienne.  

Un procès aux allures de symbole 

Le ministère public a requis une amende de 500 000 dinars algériens contre Didine Kalach, tandis 

que le verdict a été reporté. Cette affaire ravive un débat plus large sur la liberté d’expression 

artistique en Algérie, dans un climat où de nombreux artistes, journalistes et activistes se disent 

sous pression constante. 

L’opinion publique divisée 

https://www.laradiodessansvoix.org/
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Sur les réseaux sociaux, les réactions sont partagées : certains défendent la liberté créative de 

l’artiste, tandis que d’autres estiment que la provocation a ses limites, surtout lorsqu’elle vise des 

institutions publiques. 

Le rap algérien : une culture née dans la douleur 

Le rap algérien a émergé à la fin des années 1980, dans un contexte de crise sociale et politique. Il 

s’est imposé comme un exutoire pour une jeunesse en quête de voix et de visibilité. Des groupes 

comme MBS, Intik ou T.O.X ont été les pionniers d’un mouvement profondément engagé, souvent 

marginalisé par les médias et les autorités. 

Ce rap est multilingue — arabe, kabyle, français — et puise dans les réalités du quotidien : 

chômage, répression, rêves d’exil. Il est aussi influencé par le raï, autre musique de résistance née 

à Oran, qui a longtemps porté les douleurs de la société algérienne. 

Liberté d’expression sous pression 

L’affaire Didine Kalach n’est pas isolée. Elle s’inscrit dans une série de poursuites contre des 

artistes, journalistes et militants. Le rap, en tant que miroir de la société, dérange lorsqu’il reflète 

trop fidèlement les fractures du pays. Pourtant, c’est précisément cette capacité à dire l’indicible 

qui fait du rap algérien un acte de résistance culturelle. 

 

Yacine M 
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Mira Mokhnache, le symbole d’une Algérie bâillonnée 

Le matin d’Algérie (https://lematindalgerie.com/) - 27 juin 2025 

 

Le sort de l’universitaire Mira Mokhnache n’est pas seulement celui d’une militante kabyle 

injustement persécutée, embastillée pour ses idée. C’est celui de tout un pays où le régime 

continue de traquer les opposants et d’enfermer la liberté d’expression derrière les barreaux. 

Mira Mokhnache est placée sous mandat de dépôt depuis bientôt un an. Ce que vit aujourd’hui 

Mira Mokhnache, universitaire et femme engagée, incarne l’injustice sans fond d’un système 

autoritaire qui frappe toutes celles et ceux qui osent penser librement, parler ouvertement, et aimer 

leur terre autrement. 

Condamnée aux barreaux, harcelée, traînée de tribunal en tribunal pendant de longs mois, Mira 

Mokhnache paie le prix fort pour avoir exprimé une pensée différente. Aucun crime, aucun appel 

à la violence, aucune atteinte réelle à l’ordre public. Son seul « tort » : croire que la vérité ne doit 

pas se taire, que la mémoire ne se négocie pas, que la Kabylie, comme toute région du monde, a 

droit à sa dignité. Pour cela, elle a été arrêtée, jugée, emprisonnée. Pour cela, elle est aujourd’hui 

détenue d’opinion. 

Dans cette Algérie officielle qui se drape encore de slogans révolutionnaires et se pique de 

revendiquer à l’internationale la liberté des peuples tout en marchant sur les libertés fondamentales 

de son peuple, la voix de Mira Mokhnache et des centaines d’autres prisonniers d’opinion dérange. 

Leurs voix dérangent parce qu’ils refusent la résignation devant un système fourbe et 

particulièrement arbitraire. 

Mais elle n’est pas seule. Ils sont près de 250 détenus pour leurs idées. Des femmes et des hommes 

des quatre coins du pays. 

Alors que le monde est entré dans de sérieuses crises, il est inacceptable qu’en 2025, un pouvoir 

continue de réprimer le peuple, d’utiliser la loi comme bâillon, en qualifiant d’« atteinte à l’unité 

nationale » toute remise en question de la ligne officielle. Il est honteux qu’on criminalise le doute, 

qu’on incarcère la libre pensée. 

https://lematindalgerie.com/
https://lematindalgerie.com/mira-mokhnache-et-8-militants-de-bejaia-sous-mandat-de-depot/
https://lematindalgerie.com/la-militante-mira-mokhnache-placee-en-garde-a-vue/
https://lematindalgerie.com/la-militante-mira-mokhnache-placee-en-garde-a-vue/
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Un pouvoir qui enferme ses écrivains, ses journalistes, ses universitaires, ou simplement ses 

citoyens s’emprisonne lui-même et se condamne à l’ignominie. 

Un pouvoir qui redoute la parole libre vit dans l’ombre de ses propres failles. Aujourd’hui, il ne 

s’agit pas seulement de défendre Mira Mokhnache, Boualem Sansal ou Mohamed Tadjadit. Il 

s’agit de défendre l’idée même qu’un jour, en Algérie, penser autrement ne sera plus un délit. Une 

atteinte à ce que les dirigeants appellent les constantes nationales. 

Depuis au moins 2019 et la fumeuse présidentielle de décembre qui a permis à Tebboune d’arriver 

à la présidence, le régime, obsédé par le contrôle, vit dans une peur constante : celle de la dissidence 

populaire. Peur de voir ses récits officiels déconstruits. Que la rue reprenne à gronder sa colère. 

Dans cette lutte implacable contre le peuple, la justice algérienne est plus un outil de répression de 

premier plan. On y convoque, on y juge, on y punit sans preuves réelles, souvent sans procès 

équitable, au nom de charges floues et dangereuses telles que l’ »atteinte à l’unité nationale », 

d' »atteinte au moral de l’armée » ou « l’apologie du terrorisme ». L’article 87 bis est une arme de 

destruction massive des espérances populaires. 

Il y a des évidences qui sonnent pourtant comme des leçons : on ne bâtit pas une nation en 

enfermant ses enfants. On ne gouverne pas un peuple en le terrorisant. On ne protège pas l’unité 

nationale en détruisant la diversité. Mais ces bons mots, ces convictions ne sont pas audibles par 

ceux qui dirigent l’Algérie. D’où notre indicible drame. 

 

Yacine K. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://lematindalgerie.com/luniversitaire-mira-mokhnache-condamnee-a-6-mois-de-prison-ferme/
https://lematindalgerie.com/mohamed-tadjadit-voit-sa-peine-reduite-a-un-an-de-prison-ferme-en-appel/
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Algérie : dix-huit anciens cadres du FIS condamnés à des peines de 

prison ferme 

La radio des sans voix (https://www.laradiodessansvoix.org/) Le 28 juin 2025 

 

Le tribunal de première instance d'Alger a prononcé vendredi des condamnations à 

l'encontre de dix-huit anciens responsables du Front islamique du salut (FIS), parti dissous 

depuis 1992. Après vingt et un mois de détention préventive, ces hommes écopent de peines 

allant de deux à quatre ans de prison ferme. 

La cour a infligé les sanctions les plus lourdes à six prévenus, condamnés à quatre années 

d'emprisonnement : Ben Hadjar Sidi Ali, Zaaoui Ahmed, Rahmani Mahfoud, Garfa Badredine, 

Youcef Boubras et Tourkman Nasredine. Onze autres accusés ont reçu des peines de trois ans : 

Saadi Mabrouk, Mekki Si Belhoul, Hachmaoui Ben Yamine, Kanoun Kamal, Khanchali 

Merzougue, Boutchiche Kaddour, Barhal Chamsedine, Chahid Mohamed, Ben Aissa Mohamed, 

Darai Mokhtar et Mouloud Hamzi. Belkacem Khancha a été condamné à deux ans de prison ferme. 

Ces condamnations font suite à la publication d'un communiqué politique le 30 septembre 2023. 

Dans ce texte, les signataires réclamaient la levée des restrictions imposées aux activités politiques 

et médiatiques, la libération des détenus d'opinion et l'ouverture d'un dialogue national inclusif.  

Le parquet les accusait d' “atteinte à l'unité nationale”, de “diffusion de publications portant 

préjudice à la sécurité et à l'ordre public”, ainsi que “d'exploitation des blessures de la tragédie 

nationale” - référence à la décennie noire - pour “porter atteinte à la sûreté de l'État”.  

Le tribunal a néanmoins abandonné l'accusation principale de “création d'une organisation visant 

à mener des activités interdites”, prévue par l'article 87 bis du code pénal. Cette requalification a 

permis d'éviter des peines plus lourdes aux prévenus. 

Le prix du sang : 200 000 morts et des milliers de disparus 

Cette condamnation ne peut être comprise sans replonger dans l'horreur de la décennie noire, 

période où l'Algérie a sombré dans une spirale de violence inouïe. En décembre 1991, le FIS 

remportait massivement les élections législatives. L'annulation du scrutin par l'armée en janvier 

1992 ouvrait les vannes de l'enfer. 

https://www.laradiodessansvoix.org/
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Entre 1992 et 2002, le terrorisme intégriste, nourri par l'idéologie radicale du FIS, a ensanglanté 

l'Algérie : entre 150 000 et 200 000 morts selon les estimations officielles. Des villages entiers 

rayés de la carte, des familles décimées, des intellectuels abattus pour avoir refusé l'obscurantisme. 

Les Groupes islamiques armés (GIA) et l'Armée islamique du salut (AIS) ont transformé le pays 

en abattoir à ciel ouvert. 

Mais ce bilan macabre ne dit pas tout. À ces morts s'ajoutent entre 8 000 et 15 000 disparitions 

forcées, selon les associations de familles de victimes. Des hommes, souvent jeunes, arrêtés par les 

forces de sécurité et qui ne sont jamais rentrés chez eux. Des épouses devenues veuves sans le 

savoir, des enfants orphelins sans sépulture pour pleurer leur père. 

Ces disparitions, dommage collatéral tragique d'une guerre sale, ont créé une autre catégorie de 

victimes : les familles brisées par l'incertitude. Pendant des décennies, mères et épouses ont arpenté 

les commissariats, les casernes, les morgues, cherchant une trace de leurs proches volatilisés. L'État 

algérien a longtemps nié ces disparitions avant de reconnaître, d’une manière très particulière, ses 

“erreurs” et ses “dérapages”.  

En 2005, la Commission nationale consultative de promotion et de protection des droits de l'homme 

(CNCPPDH), présidée par Farouk Ksentini, a remis un rapport reconnaissant 6 146 cas de 

disparitions “du fait d'agents isolés de l'État”, mais en concluant que “l'État est responsable mais 

pas coupable” du fait de la “rupture des chaînes de commandement” qui a permis à certains agents 

d'agir individuellement. 

Cette double tragédie - le terrorisme islamiste et la répression aveugle qui a suivi - a laissé des 

cicatrices béantes dans la société algérienne. Les bourreaux intégristes ont semé la mort au nom 

d'un Islam dévoyé, tandis que la machine sécuritaire a broyé des innocents dans sa lutte contre 

l'hydre terroriste. 

Aujourd'hui, ces dix-huit condamnés payent le prix d'un passé qui refuse de passer. Leurs avocats 

crient à l'acharnement judiciaire, mais leurs clients portent le poids d'une responsabilité historique. 

Le FIS a engendré les monstres qui ont plongé l'Algérie dans l'abîme.  

Trente ans après, l'Algérie n'a toujours pas tourné cette page sanglante. Ce verdict confirme que 

l'État algérien n'est pas prêt à pardonner à ceux qui ont ouvert la boîte de Pandore du fanatisme 

religieux. 

  

Amine B 
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Le journaliste Mustapha Bendjama dénonce « l’injustice algérienne» 

Le matin d’Algérie (https://lematindalgerie.com/) - 29 juin 2025 

 

Le journaliste Mustapha Bendjama continue de subir le harcèlement judiciaire. Il est toujours 

sous contrôle judiciaire arbitraire et sans fondement, comme il témoigne dans ce post qu’il a 

publié sur son compte. 

La mascarade politico-judiciaire continue. Mon procès, prévu au tribunal de première instance 

d’Annaba, a été renvoyé. Pas d’une semaine. Pas de deux. Pas même de trois. Non : trois mois de 

plus. 

Trois mois supplémentaires sous un contrôle judiciaire arbitraire, partiellement maintenu, sans 

fondement ni justification. Trois mois encore, privé de mes droits les plus élémentaires, parce qu’un 

haut gradé de la gendarmerie, incapable de lire correctement le français, aurait “lu entre les lignes” 

d’un de mes posts Facebook une prétendue incitation — à je ne sais quoi, adressée à je ne sais qui. 

Des interprétations grotesques, des lectures si biaisées qu’elles feraient passer Molière pour un 

illettré. 

Le 31 décembre 2024, lorsque j’ai été présenté devant le procureur de la République, il a lui-même 

reconnu que le dossier était vide. 

Mais au lieu d’ordonner ma libération, comme l’exige toute justice digne de ce nom, il a 

simplement demandé aux gendarmes de… chercher autre chose. De forcer le déverrouillage de 

mon téléphone, dans l’espoir d’y trouver des éléments exploitables. Des charges à fabriquer. Des 

accusations sur mesure. 

Après 48 heures de garde à vue supplémentaires, ils n’ont rien pu déverrouiller, et ils n’y arriveront 

plus jamais. Je n’utilise plus qu’un iPhone. (Je tiens d’ailleurs à profiter de cette occasion pour 

informer les agents et officiers en chargés de me suivre, de suivre mes mouvements et mes 

publications, qu’il est complètement inutile de tenter de déverrouiller mon téléphone car toutes les 

https://lematindalgerie.com/
https://lematindalgerie.com/le-journaliste-mustapha-bendjama-interdit-de-sortie-dalgerie/
https://lematindalgerie.com/le-journaliste-mustapha-bendjama-interdit-de-sortie-dalgerie/
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mesures de cybersécurité -que vous ignorez peut-être – ont été prises pour que je ne vivent plus la 

même situation de 2023). 

Et pourtant, je me suis retrouvé de nouveau devant le procureur, avec le même dossier vide. 

Mais il n’avait pas le choix. Il a dû me poursuivre. Parce que les instructions venaient d’en haut. 

Parce que l’objectif n’était pas de rendre justice, mais de me faire taire. 

Alors on m’a relâché, oui. Mais avec une laisse autour du cou. Captif, toujours, dans cette parodie 

de justice. Avec interdiction de prise de parole public sur n’importe quel plateforme et n’importe 

quel moyen. 

Tout ça pour quoi ? Pour justifier les abus, les erreurs, et l’irresponsabilité de certains responsables. 

C’est ironique. C’est écœurant. 

C’est l’injustice algérienne dans ce qu’elle a de plus honteux et de plus brutal. 

 

Mustapha Bendjama 

Dans un autre post, publié dans le journaliste le journaliste informe qu'"un juge de première 

instance du tribunal d’Annaba vient de prolonger mon interdiction de sortie du territoire 

national (ISTN) de plus de trois mois et cela sans aucune raison légale apparente. Une ISTN 

appliquée depuis novembre 2019 et « légalisée » le 2 janvier 2025. Je pense que les procédures 

sont respectées… qu’en disent les avocats et les spécialistes ?" 
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Algérie : Christophe Gleizes condamné à 7 ans de prison pour des « 

échanges » avec un membre du MAK 

Le matin d’Algérie (https://lematindalgerie.com/) - 29 juin 2025 

 

Christophe Gleizes condamné à 7 ans de prison ferme 

Le tribunal criminel de Tizi-Ouzou a condamné, dimanche 29 juin, le journaliste français 

Christophe Gleizes à 7 années de prison ferme, assorties d’un mandat de dépôt immédiat. Il est 

accusé pour des échanges avec un membre du MAK. 

La condamnation de ce journaliste français ne manquera pas d’aggraver les relations avec la 

France. Elle s’ajoute à l’affaire de l’écrivain franco-algérien Boualem Sansal (80 ans) dont le 

procès en appel n’a pas livré le verdict final puisque le parquet a requis contre lui la lourde peine 

de 10 ans de prison ferme. Ahurissant ! 

L’histoire de Christophe Gleizes est celle d’une journaliste au long cours qui apprécie sortir des 

sentiers battus. Il a toujours une idée, un reportage génial à faire. Il aime l’Afrique et le sport. Rien 

d’autre. 

Spécialiste reconnu du football africain, collaborateur des magazines So Foot et Society, il était 

placé sous contrôle judiciaire depuis plus d’un an en Algérie. L’ONG Reporters sans frontières 

(RSF) dénonce une décision « incompréhensible » et réclame sa libération immédiate. 

Arrêté le 28 mai 2024 à Tizi Ouzou, alors qu’il enquêtait sur l’histoire du club Jeunesse Sportive 

de Kabylie (JSK), Christophe Gleizes était retenu sur le territoire algérien sous contrôle judiciaire 

depuis treize mois. Il a finalement été condamné pour « apologie du terrorisme » et « possession 

de publications dans un but de propagande nuisant à l’intérêt national », des accusations que 

l’intéressé et ses soutiens réfutent catégoriquement. Un appel a été annoncé pour ce lundi 30 juin. 

Un journaliste venu couvrir l’histoire du football algérien 

Christophe Gleizes, 36 ans, s’était rendu en Algérie avec l’intention de réaliser plusieurs 

reportages, notamment autour des commémorations liées à la mort du footballeur camerounais 

Albert Ebossé, décédé dix ans plus tôt à Tizi Ouzou. Il devait également rencontrer l’entraîneur du 

https://lematindalgerie.com/
https://lematindalgerie.com/proces-en-appel-de-boualem-sansal-le-parquet-requiert-10-ans-de-prison/
https://lematindalgerie.com/proces-en-appel-de-boualem-sansal-le-parquet-requiert-10-ans-de-prison/
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Mouloudia Club d’Alger, Patrice Beaumelle, et consacrer un portrait à l’ancien international Salah 

Djebaïli. 

Ses proches soulignent que son activité journalistique est connue, documentée, et qu’elle ne revêt 

aucun caractère politique. En 2018, il avait coécrit Magique système, un ouvrage dénonçant les 

dérives dans le recrutement des footballeurs africains. « Christophe est un journaliste rigoureux, 

passionné par son sujet. Il ne mérite en aucun cas d’être traité comme un criminel », affirme sa 

famille dans un communiqué. 

Des accusations controversées 

Les chefs d’inculpation retenus contre Christophe Gleizes s’appuient principalement sur des 

échanges, remontant à 2015, 2017 et 2024, avec un responsable du club JSK par ailleurs engagé 

dans le Mouvement pour l’Autodétermination de la Kabylie (MAK), classé organisation terroriste 

par les autorités algériennes en 2021. Décidément la paranoïa ne connaît aucune limite au sein des 

décideurs. Or, RSF rappelle que les deux premiers contacts ont eu lieu bien avant cette 

classification, tandis que celui de 2024 s’inscrivait dans le cadre de son travail de terrain sur 

l’histoire du football local. 

Pour Thibaut Bruttin, directeur général de RSF, la justice algérienne « a manqué une occasion de 

montrer qu’elle pouvait se placer au-dessus des considérations politiques ». L’ONG appelle les 

autorités algériennes à annuler la condamnation et les autorités françaises à intervenir 

diplomatiquement pour obtenir sa libération. 

Une décision aux implications diplomatiques 

Cette affaire soulève des interrogations sur les relations bilatérales entre la France et l’Algérie, 

ainsi que sur la liberté de la presse dans un contexte national de plus en plus restrictif. Franck 

Annese, fondateur du groupe So Press, s’est déclaré « abasourdi » par la sévérité du jugement : 

« Le travail de Christophe ne peut être remis en cause. Il est urgent d’agir au plus haut niveau pour 

qu’il retrouve sa liberté. » 

En attendant, Christophe Gleizes reste incarcéré, dans l’attente de la procédure d’appel. Son cas 

vient s’ajouter à une série de tensions persistantes autour de la liberté d’informer en Algérie. 

D’autant plus que l’affaire de l’incarcération du journaliste et de sa condamnation,  ce dimanche 

29 juin, est restée inconnue de l’opinion publique jusqu’à ce que RSF en fasse écho 

particulièrement lorsque les sujets abordés touchent des questions sensibles liées à la mémoire, au 

territoire ou à la contestation politique. 

 

Samia Naït Iqbal 

 

 

 

https://lematindalgerie.com/tizi-ouzou-le-journaliste-christophe-gleizes-condamne-a-7-ans-de-prison-ferme/
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#FreeGleizes : RSF appelle à la mobilisation pour la libération du 

journaliste sportif français injustement enfermé en Algérie 

Reporters sans frontiers (https://rsf.org/) - 30/06/2025 

 

Reporters sans frontières (RSF) lance une pétition pour appeler à la libération du journaliste 

français Christophe Gleizes, collaborateur notamment de So Foot et Society, condamné, 

dimanche 29 juin, à sept ans de prison ferme en Algérie pour n’avoir fait que son travail.  

Sept ans de prison : c’est la peine la plus lourde infligée à un journaliste français pour avoir exercé 

son métier depuis plus de dix ans selon les données de RSF. Ce dimanche 29 juin, le 

journaliste spécialiste de football Christophe Gleizes – qui était retenu depuis plus d’un an en 

Algérie avec interdiction de quitter le pays – vient d’être condamné à sept ans de prison ferme pour 

les charges totalement infondées d’“apologie du terrorisme” et de “possession de publications 

dans un but de propagande nuisant à l'intérêt national”.  

Cette condamnation inique est un affront au métier de journaliste et une décision injustifiable. RSF 

lance une pétition internationale pour appeler à sa libération immédiate. 

“La condamnation de Christophe Gleizes n’a aucun sens et ne démontre qu’une chose : rien 

n’échappe à la politique aujourd’hui. La justice algérienne a manqué une importante occasion de 

sortir par le haut dans cette affaire. Nous appelons les plus hautes autorités algériennes à la 

libération immédiate et inconditionnelle de Christophe Gleizes et les autorités françaises à 

rechercher, dans les meilleurs délais, une solution diplomatique et consulaire. Nous appelons aussi 

https://rsf.org/
https://rsf.org/fr/alg%C3%A9rie-le-journaliste-sportif-fran%C3%A7ais-christophe-gleizes-condamn%C3%A9-%C3%A0-7-ann%C3%A9es-de-prison-ferme-au
https://rsf.org/fr/petition-nous-appelons-%C3%A0-la-lib%C3%A9ration-imm%C3%A9diate-du-journaliste-sportif-fran%C3%A7ais-christophe-gleizes
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toutes et tous, à signer la pétition pour appeler à sa libération. Il faut faire du bruit pour 

Christophe, journaliste aujourd’hui derrière les barreaux pour n’avoir fait que son travail ! 

Thibaut Bruttin 

Directeur général de RSF 

 

Journaliste français indépendant, collaborateur des magazines So Foot et Society, entre autres, 

Christophe Gleizes s’est rendu en Algérie en mai 2024 pour effectuer un reportage sur les heures 

de gloire, dans les années 1980, du club local, la Jeunesse sportive de Kabylie (JSK). Il voulait à 

ce propos couvrir les commémorations de la mort du footballeur camerounais Albert Ebossé, 

décédé dix ans plus tôt. Il était également envoyé par So Foot pour interviewer l’entraîneur du 

Mouloudia Club d’Alger Patrice Beaumelle et faire un portrait du footballeur Salah Djebaïli.  

La peine de sept ans de prison ferme infligée à Christophe Gleizes est la plus lourde prononcée 

contre un journaliste français depuis plus de dix ans, selon les informations de RSF. En 2010, après 

un reportage sur le tourisme sexuel au Cambodge pour la chaîne française TF1, le 

journaliste Daniel Lainé avait lui aussi été condamné à sept années de réclusion, avant d’être 

heureusement acquitté en 2014. Une centaine de journalistes sont ciblés dans le monde pour avoir 

enquêté sur des sujets liés au sport, selon les chiffres de RSF – dont deux sont toujours détenus. 

Signez la pétition pour la libération de Christophe Gleizes 

Rien ne justifie qu’un journaliste qui exerce honnêtement son métier soit condamné et enfermé. 

Pour soutenir Christophe Gleizes et dénoncer cette décision injuste, vous pouvez signer 

la pétition et appeler à la libération immédiate du journaliste. Mobilisons-nous ! #FreeGleizes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://rsf.org/fr/un-journaliste-fran%C3%A7ais-jug%C3%A9-en-appel-pour-prox%C3%A9n%C3%A9tisme-rsf-demande-l-acquittement
https://rsf.org/fr/petition-nous-appelons-%C3%A0-la-lib%C3%A9ration-imm%C3%A9diate-du-journaliste-sportif-fran%C3%A7ais-christophe-gleizes
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